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Monsieur le Président, 

En notre qualité de commissaire aux comptes du SORAP et en réponse à votre demande, 

formulée dans le cadre de l’application de l’article 8 du règlement de gestion et d’attribution des 

fonds de l’AGFPN, nous avons établi la présente attestation sur les informations figurant dans 

les rapports annuels ci-joints, prévus par l’article L.2135-16 du Code du travail. 

Ces informations ont été établies sous votre responsabilité à partir des livres comptables ayant 

servi à la préparation des comptes annuels pour l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Il nous appartient d’attester ces informations dès lors qu’elles ont été prévues par le règlement 

de gestion et d’attribution des fonds de l’AGFPN, à l’exception des informations relatives au 

processus d’affectation des charges. 

Dans le cadre de notre mission de commissariat aux comptes, nous avons effectué un audit des 

comptes annuels du SORAP pour l’exercice clos le 31 décembre 2024. Notre audit, effectué 

selon les normes d’exercice professionnel applicables en France, avait pour objectif d’exprimer 

une opinion sur les comptes annuels pris dans leur ensemble, et non pas sur des éléments 

spécifiques de ces comptes utilisés pour la détermination de ces informations. Par conséquent, 

nous n’avons pas effectué nos tests d’audit et nos sondages dans cet objectif et nous 

n’exprimons aucune opinion sur ces éléments pris isolément.  

En outre, nous n’avons pas mis en œuvre de procédures pour identifier, le cas échéant, les 

événements survenus postérieurement à l’émission de notre rapport sur les comptes annuels 

au 31 décembre 2024 du SORAP en date du 2 juin 2025.  

Nous n’avons pas audité de comptes intermédiaires du SORAP postérieurs au 31 décembre 

2024 et, par conséquent, nous n’exprimons aucune opinion à ce titre.  
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Syndicat National des Organisateurs et Réalisateurs d’Actions Promotionnelles 

et Commerciales - SORAP 

Attestation du commissaire aux comptes du SORAP relative au rapport annuel visé à 

l’article L.2135-16 du Code du travail pour l’exercice clos le 31 décembre 2024  

 

Nos travaux, qui ne constituent ni un audit ni un examen limité, ont été effectués selon la 

doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 

cette intervention. Ces travaux ont consisté, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de 

sélection, à : 

• vérifier que toutes les informations requises par l’article 8 figurent dans ce rapport ; 

• vérifier la concordance des montants mentionnés au titre des financements octroyés 

par l’AGFPN avec les données issues des comptes annuels du SORAP pour l’exercice 

clos le 31 décembre 2024 ; 

• vérifier que le montant des charges affectées à chacune des missions prévues à 

l’article L.2135-11 du Code du travail concorde avec les données internes du SORAP 

sous-tendant la comptabilité du syndicat, étant précisé qu’il ne nous appartient pas de 

vérifier le bien-fondé des affectations ; 

• vérifier la conformité des données relatives aux conventions de financement avec 

lesdites conventions ;  

• apprécier la présentation sincère des informations figurant dans le rapport à l’exclusion 

de celles non requises par le règlement de gestion et d’attribution des fonds de 

l’AGFPN ; 

• effectuer les rapprochements nécessaires entre ces informations et la comptabilité dont 

elles sont issues et vérifier qu’elles concordent avec les éléments ayant servi de base à 

l’établissement des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Sur la base de nos travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations 

figurant dans les rapports annuels joints. 

 
 
Mérignac, le 20 juin 2025 

KPMG S.A.  
 
 
 

Aurélie LALANNE 
Associée 
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UTILISATION DES CREDITS AGFPN 

RAPPORT ANNUEL 2024 

 
Article L. 2135-16 du Code du travail 

 

 

1. Identification des financements octroyés à l’organisation par 
l’Association de Gestion du Fonds Paritaire National 

 

La méthode comptable retenue est la date de réception du virement en cours 
d’année et la comptabilisation en produit à recevoir des subventions créditées 
avant la date d’arrêté des comptes. 

 

Crédits reçus au cours de l’année civile 2024 

26/07/2024 VIREMENT 4 061 € 

10/10/2024 VIREMENT 6 688 € 

11/12/2024 VIREMENT 6 688 € 

TOTAL  17 437 € 

Crédits en attente de réception en 2024 et comptabilisés en produits à recevoir en 2025 

31/01/2025 VIREMENT 6 449 € 

23/05/2025 VIREMENT 7 756 € 

TOTAL  14 205 € 

Total des crédits AGFPN 2024  31 642 € 

 

 
L’annexe 3 au présent rapport comporte la répartition finale des crédits 2024 
incluant un solde 2025 (courrier AGFPN du 28 mai 2025). 
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2. Identification et description des moyens mis en œuvre par 
l’organisation pour réaliser chacune des missions d’intérêt général 
identifiées à l’article L. 2135-11 du Code du travail 

 

2.1. Identification des moyens mis en œuvre 
 

 
Missions d’intérêt 
général engagées 

 

 
Montant des 
charges 2024 
directement 

imputables à la 
mission 

 

 
Quote-part de 

charges générales 
retenue au titre 

de l’exercice 2024 

 
Montant total par 

mission 

Mission N°1 
art. L.2135-11 1°) 76 085 € 23 054 € 99 139 € 

Mission N°2 
art. L.2135-11 2°) 

 
- 

 
- 

 
- 

Mission N°3 
art. L.2135-11 3°) 

 
- 

 
- 

 
- 

Total général 76 085 € 23 054 € 99 139 € 

 

2.2. Description des moyens mis en œuvre pour réaliser la mission 
d’intérêt général N°1 

 

Le SORAP existe depuis 1982. Avec 65 entreprises adhérentes en 2024, qui 
interviennent notamment dans l’animation commerciale, la force de vente et 
l’optimisation linéaire (merchandising), le SORAP emploie plus de 90 000 
salariés en France. 

L’effectif DSN représente 94 031 salariés en 2024, en hausse de + 33 % par rapport 
à 2023. 

A titre indicatif, les entreprises du SORAP ont réalisé en 2024, 369 723 bulletins de 
paie représentant, en moyenne, 30 810 bulletins de paie par mois. 

Le SORAP, Syndicat national des Organisateurs et Réalisateurs d’Actions 
Promotionnelles et commerciales, en qualité d’Organisation Professionnelle 
représentant le secteur de la relation commerciale, participe à la Commission 
Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle de la branche 
des prestataires de Services dans le domaine du secteur tertiaire.  

Le SORAP, pour défendre les intérêts de ses adhérents, se positionne toujours 
dans un modèle gagnant-gagnant qui constitue le fondement même de ses 
actions : 
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➢ Générateur d’emplois pour toutes les générations et tous les niveaux de 
qualification, y compris pour les profils éloignés de l’emploi 

➢  Développement des marques des industriels (produits ou services) en 
répondant à leurs besoins qui imposent souvent de la flexibilité, de la 
proximité et de l’adaptabilité à tous les réseaux de distribution concernés 
(Grande Surface Alimentaire, Grande Surface Spécialisée, Magasins de 
proximité, Pharmacies, Lieux de vie…) 

➢ Apport aux distributeurs d’actions concrètes leur permettant de se 
différencier et d’offrir des expériences nouvelles pour le consommateur 

➢ Résultat : un consommateur final qui bénéficie d’un service adapté dans 
tous les réseaux de distribution dans lequel il peut être amené à se trouver 

 

Le SORAP est la seconde Organisation en termes de Représentativité dans la 
Branche des Prestataires de Services avec un taux de 31,22 % (Arrêté du 6 octobre 
2021 (JORF n°0277 du 28/11)). Nous sommes en attente des prochains résultats de 
représentativité qui devraient être publiés prochainement surement courant juin 
2025. Le SORAP devrait maintenir sa seconde place avec plus de 30% de 
représentativité. 

Par ailleurs, le SORAP représente la CPME au sein du Conseil d’Administration de 
l’OPCO EP, côté patronal, et peut ainsi échanger avec tous les partenaires 
sociaux (U2P et toutes les Organisations Syndicales représentées). Ce mandat est 
confié à la Déléguée Générale, seule salariée permanente du SORAP, qui assure 
par ailleurs le rôle de négociatrice dans l’ensemble des instances paritaires de la 
branche. 

En qualité d’organisation représentative dans la branche des prestataires de 
services, le SORAP contribue ainsi à la conception, la gestion, l’animation et 
l’évaluation de la politique de formation de l’ensemble de la branche menée 
paritairement au sein de l’OPCO EP, en participant notamment à : 

- La proposition du budget prévisionnel annuel d’engagements par activité 
et par dispositif de formation et à la révision périodique de ce budget 

 
- La proposition des règles de prises en charge des dépenses de formation 

engagées par les entreprises selon les priorités définies par la CPNEFP 
 

- Au suivi qualitatif et quantitatif de l’ensemble des actions de formation 
réalisées dans la branche 
 

- La mise en œuvre des actions collectives de formation adaptée aux besoins 
des entreprises, compte tenu du montant de la collecte et de sa répartition 
 

- La liaison et la coordination avec l’ensemble des instances représentatives 
du secteur 
 

- L’engagement de la branche dans différents projets : EDEC transition 
écologique et énergétique, l’Intelligence Artificielle, la classification… 
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- La définition du plan de communication vers les entreprises, les partenaires 
et les pouvoirs publics en fonction des besoins exprimés par la CPNEFP 

 
- Les prises de décisions en Conseil d’Administration OPCO EP concernant 

l’ensemble des branches (avec mandat CPME) 

 
- Le suivi des travaux de déménagement mené dans le cadre de la 

commission immobilière de l’OPCO EP (avec mandat CPME) 

 
-    Le suivi des certifications menée dans le cadre de la commission 

certification de l’OPCO EP à compter de juillet 2025 (avec mandat 
CPME) 

 

Le Paritarisme dans la branche P2ST : actions 2024 et projets 
2025 
 
 
Le SORAP est un négociateur de branche mandaté pour représenter et défendre 
les intérêts de ses entreprises adhérentes. Les négociations paritaires ont lieu 
mensuellement et sont planifiées sur 2 journées consécutives. Des commissions 
restreintes ou des groupes de travail sont également planifiés tout au long de 
l’année entre partenaires sociaux. Toutes ces réunions nécessitent de les 
préparer et également de trouver du temps pour échanger sur la vision des autres 
Organisations Patronales de la Branche. Ces différentes réunions sont toujours 
très diversifiées et riches en échanges. Notre vision diffère nécessairement d’un 
sujet à l’autre, et nous sommes souvent en opposition, mais avec un objectif 
commun qui est d’arriver à signer des accords dans un esprit gagnant-gagnant. 
 
De nombreux sujets ont été traités au cours de l’année 2024, année qui fut 
extrêmement intense mais avec in fine plusieurs accords qui ont été signés.  
 
 
Sujets travaillés en CPPNI en 2024 
 
Négociation salaires  
Classification (en lien avec la CPNEFP)  
Handicap  
Forfait jours  
Échanges sur l’IA et une étude de branche  
Reconduction de l’OPCO EP  
Avenant rectificatif de l’accord portant création de la CPPNI (Formulaires)  
Article 2 de la CCN  
Échanges relatifs aux CP en arrêt maladie  
Révision cotisations frais de santé  
Égalité professionnelle, violences sexistes et sexuelles  
Réception des associations WSC et AVTF  
Nouvelles actions HDS  
Gestionnaire unique HDS  
Bilan annuel CPPNI  
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Contribution conventionnelle à la formation professionnelle  
Catégories objectives garanties prévoyance  
Suite CREST/SNPA-SORAP  
Interprétation : contingent annuel heures supplémentaires  
 
 

Sujets travaillés en CPPNI extraordinaire en 2024 
 
Négociation salaires  
Suivi des négociations sur invitation du Cabinet du ministre (salaires, 
classification)  
 
Sujets travaillés en CREST (SORAP/SNPA) en 2024 
 
ASD (Avenant)  
 
Sujets travaillés en COMMISSION DE SUIVI (SNPA/SORAP) en 2024 

 
Échanges sur l’application des accords Animation Commerciale et Optimisation 
linéaire  
 
Sujets travaillés en CPNEFP en 2024 
 
Classification (Etude et cahier des charges)  
Certification :  

➢ CQP enquêteur civil : réenregistrement au RNCP - retours COTECH  
➢ CQP chargé d’accueil : diagnostic, projet de refonte du CQP et retours 

COTECH - Habilitations OF  
➢ CQP recouvrement : confirmation COTECH  
➢ Projet création d'une certification chef de secteur  
➢ CCS-RC  
➢ Validation des CQP  

Invest CFA 2024  
Niveaux de prise en charge des contrats d’apprentissage  
Bouge ton avenir  
EDEC TEE (en présence d'AMNYOS et de la DGEFP)  
Durée minimale d'une action de formation  
Panorama de branche 2023 et études complémentaires  
Besoins en matière de certification et d’observation pour 2025  
Évolution des actions collectives RGPD/CNIL et domiciliation  
Projet action collective IA  
Financement formation CSE  
Signature convention Région Normandie / branche  
ROME 4.0  
Barèmes de prise en charge  
Contribution conventionnelle  
Demandes dérogatoires  
 
Sujets travaillés en CPNEFP Extraordinaire en 2024 
 
CQP enquêteur civil : nouveau référentiel et note technique en vue du 
réenregistrement au RNCP et des démarches ministère de l'Intérieur  
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Sujets travaillés en SPP en 2024 
 
Actualités de l'OPCO EP  
Suivi et constructions budgétaires  
Conventionnelle  
Bilan 2023  
Critères de prise en charge 2025  
Actions collectives  
Demandes dérogatoires  
Calendrier 2025  
 
 
Sujets travaillés en CPS en 2024 
 
Suite AO : Documents contractuels Prévoyance / Santé / HDS  
 

Prévoyance  
➢ Proposition d'évolution du régime (cotisations, garanties)  
➢ Procédure de prise en charge des demandes de capitaux décès/frais 

obsèques 
➢ Catégories objectives  
➢ Bilan 2023  

 

Santé  
➢ Travaux sur la révision du régime (cotisations, garanties)  
➢ Transfert portefeuille APICIL  
➢ Frais de chargement et leur ventilation  
➢ Bilan 2023  
➢ Bilan prévisionnel 2024  

 

HDS  
➢ Suivi budgétaire  
➢ Assiette des cotisations  
➢ Actions nouvelles : audition des OAR et catalogue des actions  
➢ Réflexion sur la gestion unique et choix d'un assureur  
➢ Réflexion sur une action départementale avec l'OCIRP  
➢ Communication  
➢ Bilan 2023.  
➢  

 
Tout ceci ayant conduit notamment à la signature des accords suivants en 
2024 : 
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En qualité d’organisation représentant le secteur de l’action commerciale terrain, 
le SORAP mène différentes actions et réflexions avec ses adhérents en lien avec 
les actions menées dans ces instances paritaires de la branche, au titre de la 
prévision des besoins en compétences et formation, et de la promotion de la 
formation. 

De plus, le SORAP mène une veille permanente dans le domaine de la 
réglementation sociale et procède à la diffusion auprès de ses adhérents, de 
l’information utile, grâce à ses flashs Actualité Sociale. 

 
 
Focus sur l’ASD (Allocation Spécifique de Déplacement) 
 
Les négociations ont été menées en commission restreinte paritaire et nous 
sommes arrivés à fin novembre 2024 à un accord pour 0,01 ct d’augmentation par 
km. Cette ASD est donc passée de 0,28 à 0,29 €/ km parcouru soit 3,6% 
d’augmentation. Cela prend effet à compter du premier jour du mois civil suivant 
la date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel. 



 
 

    
          

 
 

11 

Ce montant de l'allocation spécifique de déplacement est renégocié en principe 
annuellement. Les différentes Parties confirment le principe d’une réouverture de 
la négociation d’ici la fin de l’année 2025. 
 
 

Focus sur la grille des salaires 
 
Les négociations entre partenaires sociaux sur la grille de rémunération ont duré 
2 années. L’année 2024 a été riche en propositions avec à chaque fois un besoin 
de mandat auprès du Conseil d’Administration du SORAP. Ces négociations 
salaires se sont finalisées en mars 2025 par la signature d’un accord.  Les 
Organisations Patronales ont retenu l’idée d’une application en deux temps de la 
grille, ce qui n’est pas simple étant rappelé que les prestations de services sont 
souvent fixées à des tarifs qui n’évoluent pas ou peu en cours d’année, ce qui rend 
toujours compliqué la visibilité pour les entreprises, avec l’importance que 
représente la masse salariale dans la branche. En retenant une grille en deux 
temps, avec la deuxième grille applicable 4 mois seulement après celle qui 
entrera en vigueur à l’extension, les OS ont été entendues. Sur la grille 2, il y a eu 
un long débat entre OP qui retenaient au départ une entrée en vigueur à 6 mois 
après la première grille. Ce délai de 4 mois a été obtenu mais non sans difficulté 
avec un point remarquable qui concerne le coefficient 120 qui dépasse, dans la 
grille 2, le niveau du SMIC. 
 
 
Focus sur l’EDEC TEE  
 
La CPNEFP de la branche a demandé à l’OPCO EP et a obtenu un 
accompagnement pour la réalisation de travaux d’observation sur la transition 
écologique et énergétique (TEE) afin notamment de pouvoir anticiper les 
évolutions des métiers et les besoins en compétences de la branche qui en 
découlent. Une note a été formalisée à cet égard et c’est le Cabinet AMNYOS qui 
a été retenu dans le cadre d’appels à projet. La prestation devait durer entre 9 à 12 
mois, avec une restitution pour la fin d’année 2024.  
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Les groupes de travail se sont réunis à plusieurs reprises selon un calendrier 
clairement établi et rigoureusement suivi. Le SORAP a fait partie de toutes les 
réunions de travail. Une fois les entretiens qualitatifs, auprès des entreprises de la 
branche, réalisés, le cabinet a été capable d’en faire ressortir les motivations pour 
se positionner sur la TEE ainsi que les facteurs qui pèsent sur le passage à l’action 
en matière de TEE. Il a également été possible de montrer les impacts sur les 
activités, les métiers et les compétences. La dernière partie du travail a consisté à 
regrouper les actions déjà menées par les entreprises en termes de TEE et de 
réfléchir aux autres actions possibles à mettre en place dans les entreprises ainsi 
que l’accompagnement à différents niveaux en fonction de la taille des 
entreprises. Il a été souligné que même si ce sont majoritairement les petites 
entreprises qui sont moins en avance que les grandes, il ne faut pas pour autant 
ne pas accompagner les grandes. Tous les impacts de la TEE sur les emplois, les 
métiers et les compétences ont également été répertoriés ainsi que tous les 
besoins en formation. En conclusion, il a été établi 4 types de besoins exprimés 
par les entreprises pour faire face aux enjeux de la TEE. 
 

 
 

La dernière étape a consisté à mettre en place les plans d’actions. Selon 3 enjeux.  
 
Le 1er enjeu c’est le renforcement de la connaissance des entreprises et des 
salariés par rapport à la TEE 
 
Le 2ème enjeu vise à appuyer les entreprises dans la mise en place de leur TEE. 
 
Et enfin le 3ème enjeu porte sur le développement des compétences des 
dirigeants et des salariés en lien avec les enjeux de TEE. 
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Focus sur la certification 
 
 
Des premiers échanges entre l’OPCO EP et le SORAP ont eu lieu le 12 janvier 2024. 
Une phase expérimentale avait été mise en place au sein d’une entreprise du 
SORAP qui a participé aux travaux sur le CQP Promoteur des ventes et 
Merchandiseur et a pu faire part du travail réalisé. Les modules de formations et 
tout le parcours avaient été développés et testés sur un an.  
La matrice montre une moyenne du projet de 73,5 points sur une moyenne 
espérée de 150. La moyenne n’est donc pas atteinte. 
 
L’OPCO EP a identifié des points de vigilance :  
 
-L’identification des besoins réels en emploi n’est pas possible, il manque de 
l’information, des données. 
-L’identification de la cible métier visée, deux métiers visés différents ici. 
-L’existence de certifications identiques, avec la présence d’un CQP 
promoteur des ventes et merchandiseur RNCP 17844 qui existe déjà et qui est 
en cours de renouvellement par la CNEFP des branches de l’alimentaire pour 
en faire une certification interbranche. L’OPCO EP a échangé avec OCAPIAT et 
cela a permis d’avoir cette vision sur cette certification côté branches alimentaires. 
 
LE SORAP après avoir pris connaissance des points de vigilance de l’OPCO EP a 
proposé une certification sur le métier de chef de secteur et souhaite un 
diagnostic afin de mesurer la faisabilité du projet.  
 
La mise en œuvre des travaux est prévue au 2ème trimestre 2025 
 

 
Focus sur la Santé et la Prévoyance 
 
Les réunions entre partenaires sociaux, les assureurs (en santé et en prévoyance) 
et l’OCIRP sont planifiées tout au long de l’année. Les objectifs de ces échanges 
sont de suivre les coûts et de mettre des actions en place avec l’OCIRP de façon à 
aider notamment les salariés en situation de handicap ou des salariés ayant 
besoin du HDS et de définir les plafonds et les différentes aides possibles. Il est 
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important aussi de mettre en place des webinaires et de bien descendre les 
informations vers les entreprises pour les salariés. 
 
Sur le régime Frais de santé : Apicil, Groupe VYV, Malakoff-Humanis 
Sur le régime Prévoyance : Apicil-OCIRP, Groupe VYV-OCIRP, Malakoff-Humanis-
OCIRP 
 
Autres Projets 2025 entre partenaires sociaux  
 
2025 : la classification avec un dossier à monter avec l’ANACT et appels 
d’offres  
 
2025 : Intelligence artificielle – groupe de travail paritaire - Actions collectives 
IA 
 
 
Au niveau de l’organisation propre du SORAP  
  
Plusieurs sujets ont été travaillés en 2024 en Commission Economique Juridique 
et Sociale faisant suite notamment à des questions sociales, voir mêmes 
juridiques, des adhérents afin de partager les informations et d’aboutir à un book 
social de « questions réponses » reprenant la Convention Collective de la 
Prestation de Service du Secteur Tertiaire (P2ST). Ce book a été terminé en 
décembre 2024. 
 
Mars 2025 : présentation du Book Q/R sur le métier Animation à la CEJS 
Juin 2025 : présentation du book à l’Assemblée Générale du 17 juin  
 
Par ailleurs, les différents projets de loi sont également présentés et travaillés 
pour, d’une part mesurer les impacts dans les entreprises, et d’autre part pour 
définir les meilleurs arguments à apporter en termes de lobbying, tels que : 
 
- la réforme des congés payés pendant les arrêts maladie 
- la nouvelle réforme de l’assurance chômage 
- le bonus-malus 
- la réforme sur les allégements de charges 
- le partage de la valeur 
- la négociation interprofessionnelle sur l’emploi 
- les simplifications administratives 
-…. 
Tous ces sujets ont des impacts dans les décisions à prendre et les échanges à 
mener au niveau de la Branche. 
 
Avec des sujets diversifiés qui sont portés au niveau de la branche tels que : 

- Le forfait jour 
- L’accord handicap 
- La classification 
- Les Accords assurances santé et prévoyance 
- L’ASD (Allocation Spécifique de Déplacement) 
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La CEJS a également énormément travaillé sur les grilles de salaires sur l’année 
2024 afin de pouvoir apporter des éléments de propositions aux autres 
Organisations Patronales de la Branche et également aux Organisations 
Syndicales. Deux années de négociations (2023 et 2024) avec des coefficients en 
dessous du SMIC (jusqu’à 7 coefficients !) qui nécessitaient de signer un accord. 
Plusieurs convocations au ministère du Travail ont eu lieu pour aider les 
partenaires sociaux à se positionner. Travailler une grille c’est prendre en compte 
les revendications syndicales mais également mesurer la possibilité pour toutes 
les tailles d’entreprises d’assumer ensuite les revalorisations négociées. La grille a 
été travaillée coefficient par coefficient pour répondre au mieux aux attentes des 
Organisations Syndicales. 
 
Le SORAP a également un abonnement annuel à Lamy Social permettant ainsi de 
suivre l’actualité en temps réel et de trouver les réponses aux sujets travaillés. Leur 
système permet également d’être relié à la convention collective de la Branche et 
ainsi d’apporter les réponses les plus adaptées. 
 
Le SORAP envoie également à ses adhérents des flashs actualités sociales en 
fonction des actualités et très régulièrement des mails à tous ses adhérents pour 
les sensibiliser ou les informer de toutes les nouvelles directives et de tous les 
accords de branche qui ont été négociés afin que ces derniers soient appliqués 
dans les entreprises. 
 

Commission Intelligence Artificielle 
 
Le sujet de l’Intelligence Artificielle, de ses enjeux pour les entreprises et des 
conséquences associées pour les salariés, est très souvent abordé lors des 
réunions paritaires. Il a été prévu de monter un groupe de travail avec certaines 
Organisations Patronales, dont le SORAP, et certaines Organisations Syndicales. 
Le SORAP partage son avancement côté Organisation Patronale à tous les 
partenaires sociaux. 
 
Un projet IA SORAP en 4 étapes a été validé dans son intégralité par le CA du 19 
septembre 2024. Le SORAP a effectué de nombreuses recherches de Prestataires 
afin de trouver celui qui pouvait répondre parfaitement au cahier des charges 
attendu. 

 
Pour les adhérents cela a permis de : 

 
▪ Favoriser la montée en compétence autour de l’IA  

▪ Accéder à des contenus pertinents / personnalisés 

Pour le SORAP, cela a permis de : 
 
▪ Renforcer son rôle de leader dans le secteur de la relation commerciale 

avec le tournant à prendre concernant l’IA 

▪ Proposer un service supplémentaire aux adhérents 

▪ Accéder à des agents IA métiers (en 2025) 
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En ce qui concerne l’étape 1 : une enquête a été mise en place par l’organisme de 
formation dont voici quelques résultats : 

 
Adoption et usages de l’IA Générative 

• 85% des entreprises ont déjà utilisé des outils d’IA Générative. 
• 85% l’utilisent pour la création de contenu (textes, visuels, rapports). 
• 47% s’en servent pour l’analyse de données et la prise de décision. 
• 26% l’emploient pour automatiser les tâches administratives. 

Enjeux et défis stratégiques 
• 88% des entreprises considèrent l’optimisation des processus internes 

comme une priorité. 
• 85% placent l’augmentation de la productivité parmi leurs principaux défis. 
• 64% visent une amélioration de la satisfaction client grâce à l’IA. 

Freins à l’adoption 
• 70% pointent un manque de compétences internes pour exploiter l’IA. 
• 64% manquent de temps pour tester et intégrer ces solutions. 
• 58% soulignent un déficit d’accompagnement et de conseil. 
• 55% s’inquiètent des risques liés à la confidentialité et la sécurité des 

données. 
Attentes et besoins exprimés 
• 88% souhaitent être formés pour mieux maîtriser les outils d’IA Générative. 
• 61% demandent un accompagnement stratégique personnalisé. 
• 55% cherchent une assistance pour choisir et implémenter des solutions 

adaptées. 
• 97% des répondants sont intéressés par des agents IA spécialisés pour 

automatiser et optimiser certains processus. 
• 91% des participants estiment que l’IA aura un impact majeur sur leur 

secteur dans les 3 à 5 ans. 
 

 
En ce qui concerne l’étape 2, sur l’acculturation et la formation, des fonds 
possibles avec des dossiers FNE ont été montés par le SORAP sur le dernier 
trimestre 2024 pour aider ses entreprises adhérentes, tout le travail a été 
prémâché en amont y compris au niveau de l’OPCO EP. 
 
 

 
 

Tous les dossiers ont été finalisés fin 2024 afin de pouvoir démarrer les 
formations entre le 15 janvier et le 31 mars 2025. Une enquête a été mise en 
place afin d’avoir le retour des adhérents et de préparer les étapes 3 et 4. 
 
 

Au niveau des échanges avec les partenaires sociaux avec un mandat 
CPME au sein du Conseil d’Administration de l’OPCO EP 
 
 Les sujets principaux traités lors des Conseils d’Administration relèvent 

des points suivants : Informations Présidence, Actualités et suivis 
opérationnels, Point financier, Budget, Demandes des SPP, Règles et 
barèmes de prise en charge et des priorités de financement, Conditions 
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générales de gestion, Propositions certifications, Participation de l’OPCO 
EP à des évènements comme les Worldskills, Développement de projets 
et de partenariats …. 
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Au niveau des échanges avec les partenaires sociaux avec un mandat 
CPME au sein de la Commission Immobilière de l’OPCO EP 
 

     La commission immobilière est informée de toutes les actions menées et à   
mener en gestion de patrimoine et en termes de location (exemple coworking) 
pour l’OPCO EP. Certaines décisions sont prises comme des fermetures de 
certains sites de location, des focus sur les baux avec des effectifs inférieurs à 5 
collaborateurs et des recherches de sites, des chiffrages économiques, les 
aménagements des espaces, les appels d’offres pour les travaux…. 

 

 
 

 

 

 

3. Description du processus d’affectation des charges à la mission 
d’intérêt général N°1 rappelée à l’article L. 2135-11 du Code du travail 

 

3.1. Des charges directement imputables  
 

Le secrétariat technique de la branche et les honoraires des cabinets sont 
assurés par : 

- Le cabinet Obbo Avocats Maître Blanc (Droit social) 
- Le cabinet KPMG (Commissaire aux comptes) 
-Le cabinet AGILEX CONSEIL (Auditeur social – respect de la CCN en 
entreprise) 
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Des honoraires de secrétariat technique de la branche, d’audit social et de la 
plateforme d‘audit pour conformité sur l’application des accords de branche, le 
dossier représentativité et le contrôle du rapport AGFPN par le Commissaire 
Aux Comptes s’élèvent à un montant de 39 552 € 
 

 
Date 

facture 
Conseil Réf. Facture Libellé 

Montant 
TTC 

11/01/2024 Obbo Avocats 2024-02-018 

Abonnement social avec 
questions posées sur CCN  
70% de la facture totale 
6 900€ 

5 796 € 

11/01/2024 Obbo Avocats 2024-02-009 
Conseil CCN avec Secrétariat 
Technique de la Branche 

CCN ½ avec 70% de 5 500€ 
4 620 € 

11/01/2024 Obbo Avocats 2024-02-030 

Plan contre les pratiques de 
l’auto-entreprenariat et de la 
non-utilisation des accords 
CCN – Acompte 1 

6 000 € 

22/02/2024 Obbo Avocats 2024-02-043 

Achat fichiers entreprises 
NAF 4773Z pour les 
pratiques contre l’auto-
entreprenariat 

237,60 € 

22/09/2024 Obbo Avocats 2024-02-139 

Conseil CCN avec Secrétariat 
Technique de la Branche 
CCN 2/2 avec 30% de 
5 500€ 

1 980 € 

22/09/2024 Obbo Avocats 2024-02-018 

Abonnement social avec 
questions posées sur CCN  
30% de la facture totale 
6 900€ 

2 484 € 

22/09/2024 Obbo Avocats 2024-02-154 

Plan contre les pratiques de 
l’auto-entreprenariat et de la 
non-utilisation des accords 
CCN – Acompte 2 

6 000 € 

24/10/2024 AGILEX 06 -10 -2024 

Audit d’adhésion société 
TECHSELL (contrôle 
applications des accords 
CCN) 

1 800 € 

31/10/2024 KPMG S. A. 1503981175 
Honoraires représentativité 
lettre de mission du 23 
septembre 2024 

3 960 € 

08/11/2024 KOTAO 2024/1743 
Maintenance plateforme des 
Audits (respects des accords 
CCN) 

3 456,13 € 

21/12/2024 Obbo Avocats 2024-02-191 

Abonnement social avec 
questions posées sur CCN 
avec dépassement suite 
book questions réponses 

2 484 € 

21/05/2025 KPMG S. A. 1503996376 

Honoraires relatifs au titre de 
l'attestation du rapport 
annuel visé à l'article L2135-
16 du Code du travail pour 
l'exercice 2024 - AGFPN 

734,40 € 

  TOTAL  
39 552,13 

€ 
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Du coût des temps passés par la salariée permanente affectée à l’action pour  
36 533 € avec le détail ci-dessous : 
 

2024   
Activités Nbre heures  
CPNEFP / CPPO - 5 réunions  15  
CPNEFP extraordinaire – 2 réunions  6  
CPPNI – 8 réunions  24  
CPPNI Extraordinaire - 3 réunions 9  

CPS – 7 réunions  21  
CREST – 3 réunions 6  
Commission de suivi - 2 réunions 4  
SPP - 4 réunions  12  
SPP extraordinaire - 1 réunion 3  
AFPSTPS - 3 réunions 1,5  
CQP Promoteur des ventes et merch - 3 réunions 4,5  
Bilatérale OP/OS - 2 réunions 3  
DGT convocation salaires et webinaire classification pour la branche ANACT  
3 réunions 

5 
 

Préparatoires CPME pour réunions paritaires du CA OPCO EP - 9 réunions 11  
Conseil Administration OPCO EP paritaire - 11 réunions 54  
Commission immobilier paritaire OPCO EP - 3 Réunions 8  
Conférence annuelle OPCO EP – 1 journée 6 heures 6  
EDEC OPCO Transition écologique et énergétique - 4 réunions et préparation 11  

Temps préparation et commissions sociales GPS et CPME avec points  
pour leurs négos paritaires face au gouvernement  
14 réunions CPME et 16 réunions GPS 

48 

 
 
Echanges réunions OP, CPAT et projets paritaires - 17 réunions 

45 
 

Commission Economique Juridique et Sociale SORAP avec calcul des couts  
entreprises suite négo paritaires et accords signés - 11 commissions 26 

 
Réunions CA avec débrief des paritaires, prépas réunions et points 
stratégiques avec Président SORAP - 9 réunions et 12 points stratégiques 

46 
 

Commission IA et montage dossiers formations FNE salariés en IA 
6 réunions 

4 
 

Audits 2.0 pour contrôle des entreprises des applications de la CCN et 
intégrations critères RSE - 3 réunions 4 

 
Prépa dossier Représentativité 40  
  

 

   
TOTAL 417 36533 

 

 
Le temps passé par la Déléguée Générale affectée à l’action représente 28,5 % de 
son temps de travail annuel et un coût total de 36 533 €. 
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3.2. Des charges indirectement imputables  
 
Les frais généraux imputables au dialogue social conformément à l’article L.2135-11 
ont été imputés à proportion du temps du salarié permanent affecté aux actions 
du dialogue social. 
Ainsi la quote-part des charges générales imputées est calculée selon le 
pourcentage de temps passé par le salarié permanent, soit 28,5%. 
 
Ces coûts représentant 23 054 € ont été calculés de la manière suivante :  
 
 

Libellé 
Total frais  
généraux 

Frais directs 
imputables à  

l'action 

Frais directs  
non imputables  

à l'action 

Frais  
indirects 

FOURNITURES DE BUREAU 1 199     1 199 

SOUS TRAITANCE GENERALE 120     120 

LOCATIONS DIVERSES 0     0 

DOMICILIATION NEUILLY 552     552 

LOCATION SALLE NEUILLY 0     0 

HEBERGEMENT NOM DOMAINE 4 982     4 982 

LOCATION SALLE FFIE PARIS 0     0 

LOYER BUREAUX 16 181     16 181 

MAINTENANCE MATERIEL INFO 3 629     3 629 

ASSURANCES 1 942     1 942 

DOCUMENTATION GENERALE 4 164     4 164 

SEMINAIRES BRIEFING 540     540 

HONORAIRES 5 005     5 005 

HONORAIRE ASSIST SOCIALE 4 800 1800 3000 0 

HONORAIRES COMMISSARIAT AUX CO 9 037 4694   4 343 

HONORAIRES NOUVELLES FORMES EMPLOI 8 655   8655 0 

HONORAIRES AVOCAT 29 602 29602   0 

AUTRES HONORAIRES 37 296 3456 33840 0 

IMPRIMES 2 881     2 881 

CADEAUX A LA CLIENTELE 0     0 

DEPLACEMENTS MME AMMELOOT 1 206     1 206 

FRAIS TRANSPORT M. MARTIN ALAIN 6 503     6 503 

FRAIS DE RECEPTION 5 259     5 259 

AFFRANCHISSEMENTS 123     123 

TELEPHONES & INTERNET 1 140     1 140 

SERVICES BANCAIRES 378     378 

COTISATIONS 14 440     14 440 

DOT/AMORT IMMOB INCORPORE 6 085     6 085 

DOT/AMORT IMMOB CORPOREL 218     218 

          

TOTAL 165 937 39 552 45 495 80 890 

  Quote-part de frais indirects imputés à l'action 28,5% 

  Soit un montant de    23 054 
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Annexe 1 : Déclaration sur l’honneur de la personne habilitée à 
représenter l’organisation que les fonds ont été utilisés conformément 
à leur destination prévue à l’article L. 2135-11 
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Annexe 2 : Courrier AGFPN du 30 mai 2024 / Informations sur la 
répartition finale des crédits 2023 incluant un solde 2023. Ce courrier 
indique aussi les 4 acomptes de 2024  
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Annexe 3 : Courrier AGFPN du 28 mai 2025 / Informations sur la 
répartition finale des crédits 2024 incluant un solde 2025. Ce courrier 
indique aussi les 4 acomptes de 2025 – ci-dessous le tableau récapitulatif 
de ce courrier. 
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Annexe 4 : factures 2024 
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Annexe 5 : Bilan de branche 2024 
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Annexe 6 : Ecritures comptable 2024 
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